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L’accès à la justice en langue 
française est un enjeu bien 
connu des Franco-Albertains. 
Alors que l’Edmontonien Gil-
les Caron demande la recon-
naissance du français dans le 
système juridique de la provin-
ce depuis plusieurs années, des 
obstacles à l’accès à la justice 
dans la langue de la minorité se 
font toujours sentir. 

Ce constat, rendu en 2002 
dans une étude commandée 
par le ministère de la Justice 
du Canada, est toujours par-
tagé aujourd’hui par Francine 
Ouellette, une jeune stagiaire 
en voie d’être admise au bar-
reau. Originaire de Saint-Jean, 
au Nouveau-Brunswick, et di-
plômée en droit de l’Univer-
sité de Moncton, elle est venue 
prêter main-forte au kiosque 
de l’Association des juristes 
d’expression française de l’Al-
berta (AJEFA) samedi dernier  
dans le cadre de la Journée du 
Droit. 

« Dans les domaines juridiques 
axés sur l’individu comme le 
droit de la famille ou les droits 
de la personne, il y a des res-
sources en français. Les défis 

sont plutôt dans les domaines 
commercial et corporatif où 
c’est toujours difficile de tra-
vailler en français  », explique-
t-elle. 

«  Les francophones de la pro-
vince ne sont toutefois pas suf-
fisamment au fait de l’existence 
de ressources juridiques en 
français  », a-t-elle cependant 
nuancé.

À cet effet, l’étude du Minis-
tère révélait que dans la faible 
proportion de clientèle franco-
phone chez les avocats sondés, 
seulement le tiers demande des 
services en français. En matière 
de droit criminel, il n’y aurait 
pas plus d’un ou deux procès en 
français (ou bilingue) par an-
née en Alberta.

Toujours selon l’étude, cette 
faible demande de services ju-
diciaires et juridiques en fran-
çais serait due au fait que les 
francophones se satisferaient 
de l’usage de l’anglais ou encore 
parce que ces derniers pensent 
que le système n’a pas la capa-
cité de livrer des services appro-
priés dans la langue de Molière.

«  Il y a encore aujourd’hui 
beaucoup de francophones qui 
ne demandent pas de services 

en français en Alberta de peur 
que ça nuise à leur procès », 
explique Me Gérard Lévesque, 
avocat de Calgary spécialisé en 
droits linguistiques.  

À ces défis, s’ajoutent encore 
ceux de pouvoir obtenir des 
sténographes bilingues, re-
médier à la pénurie d’avocats 
francophones au ministère 
provincial de la justice et dans 
la pratique privée ainsi que de 
pouvoir constituer un jury ca-
pable d’entendre des causes en 
français.

En Alberta, les francophones 
peuvent subir leur procès en-
tièrement en français devant 
une cour criminelle, mais pas 
devant les tribunaux civils qui 
sont régis par la province. 

Promouvoir et sensibiliser 
La tenue de la 28e édition de la 
Journée du Droit au palais de 
justice d’Edmonton visait pré-
cisément à informer le public, 
particulièrement les jeunes, sur 
le rôle du droit et du système 
judiciaire à travers différentes 
activités. 

L’évènement d’envergure na-
tionale, organisé chaque année 
par l’Association du barreau ca-
nadien, aura permis à l’équipe 
de l’AJEFA de faire valoir sa pré-
sence pour une troisième année 
consécutive, signe du nouvel 
essor que connaît l’association 
restée inactive de 2001 à 2006. 

« Notre rôle consiste entre 
autres à référer des avocats 
francophones à ceux qui sou-

vent ne sont pas au courant 
qu’il existe des juristes parlant 
le français en Alberta. On axe 
aussi beaucoup nos activités 
sur la sensibilisation en fran-
çais, notamment auprès de la 
jeune population  », explique 
Fabienne Bühl, adjointe admi-
nistrative à l’association. 

C’est dans cette optique qu’a été 
présentée au palais de justice  
le procès simulé De l’intimida-
tion qui finit mal, une pièce pré-
sentée par la troupe l’Ensem-
ble des Sages et qui a déjà laissé 
sa marque dans plusieurs éco-
les francophones de l’Alberta. 
« À chaque année, on note une 
hausse de l’affluence de fran-
cophones à notre kiosque. On 
voit même des francophiles qui 
passent nous voir avec grand  
intérêt! », rajoute Mme Bühl.

L’AJEFA emploi aujourd’hui 
quatre personnes et met à la 
disposition du public des réfé-
rences, dont un répertoire com-
plet d’avocats bilingues spécia- 
lisés dans divers domaines, et 
du matériel juridique en fran-
çais. Elle œuvre également à 
obtenir la collaboration d’or- 
ganismes juridiques fonction-
nant exclusivement en anglais 
et à les sensibiliser aux besoins 
de la population francophone.

Journée du Droit

Français dans le système juridique : des défis qui persistent

L’AJEFA était présente pour une troisième année consécutive à la Journée du 
Droit du samedi 17 avril dernier. 
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